

ANNEXE 2
Formulaire de demande d’accès à l’EAR 279
PROJET CONFIDENTIEL

[bookmark: _GoBack]CONVENTION D’UTILISATION
DE LA PLATE-FORME DE L’EAR 279 DE CHATEAUDUN


ENTRE LES SOUSSIGNES 

La base aérienne 123
BP 30130 - 45143 SAINT JEAN DE LA RUELLE
Agissant pour l’Elément Air Rattaché de Châteaudun, sis 2, route d’Orléans - 28200 Châteaudun
Représentée par le colonel Cédric COLARDELLE, agissant en qualité de commandant de la base aérienne 123 « commandant Charles PAOLI », dûment habilité aux fins des présentes

Ci-après dénommée « BA 123 »
ET



La SOCIETE XXXX, sise XX, rue XXXXXXX, CP XXXXX.
Représentée par M. XXXXXXXX, agissant en qualité de président de la société, dûment habilitée aux fins des présentes.


Ci-après dénommée  « le bénéficiaire »

Ci-après dénommées ensemble ou séparément la ou les « Partie(s) » 







REFERENCES

1. Code de la défense - Partie réglementaire III. Le ministère de la défense et les organismes sous tutelle, notamment son article R. 3231-10.
2. Code de la défense - Partie réglementaire V. Dispositions administratives et financières, notamment ses articles R. 5131-1. à D. 5131-15.
3. Code des transports, notamment son article L6325-1.
4. Code de l’aviation civile, notamment ses articles D211-3, D232-3, R 211-2-1, R224-1 et suivants.
5. Arrêté interministériel du 24 janvier 1956 modifié.
6. Arrêté interministériel du 20 avril 1956 portant affectation de l’aérodrome de Châteaudun.
7. Arrêté interministériel du 23 novembre 1962 modifié.
8. Arrêté interministériel du 8 mars 2006 modifié, notamment son article 10.
9. Arrêté du 28 août 2003, modifié, relatif aux conditions d’homologation et procédures d’exploitation des aérodromes (CHEA).
PREAMBULE
La base aérienne 123 (ci-après BA 123) dispose sur l’élément air rattaché 279 (ci-après EAR 279) de Châteaudun :
· d’une piste de 2300 mètres ;
· d’infrastructures aéroportuaires (hangars, parkings avions, taxiway,…) ;
· d’un trafic contrôlé à la demande au profit des aéronefs militaires.
L’aérodrome en liste 1, ouvert à la circulation aérienne publique, est en cours de classement en liste 3 à usage restreint et réservé à la circulation aérienne militaire. L’exploitation à terme sera ouverte aux aéronefs civils uniquement sous réserve de satisfaire aux exigences découlant de l’arrêté plaçant l’aérodrome en liste 3 et de soumettre l’activité aux exigences de la présente convention.
L’arrêté de sixième référence affecte l’aérodrome de l’EAR 279 comme suit :
· à titre principal au Secrétariat d’Etat aux Forces Armées (Air) ;
· à titre secondaire au Secrétariat d'Etat aux Travaux Publics, aux Transports et au Tourisme, au Secrétariat Général à l’Aviation Civile et Commerciale pour les besoins de l'Aviation légère et sportive.
Dans ce cadre, le bénéficiaire utilise les infrastructures aéronautiques (piste, taxiway et parking) de l’EAR 279 de Châteaudun afin de faire décoller et atterrir des aéronefs pour des besoins privés ponctuels.
Compte tenu de ces éléments, les Parties ont convenu de contracter dans les conditions ci-après décrites.
ARTICLE 1 – OBJET
La présente convention a pour objet de définir les conditions selon lesquelles le bénéficiaire est autorisé à utiliser les infrastructures aéronautiques (piste, taxiway et parking) de l’EAR 279 de Châteaudun afin de faire décoller et atterrir des aéronefs pour ses besoins privés ponctuels.
Il est précisé que l’armée de l’air peut recouvrer en totalité et sans préavis l’utilisation des infrastructures en raison de nécessités opérationnelles ou liées à la réalisation de ses missions. Dans de tels cas, le bénéficiaire sera tenu informé dans un délai de 48 heures.


ARTICLE 2 – ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA CONVENTION ET DURÉE
La présente convention entrera en vigueur à compter de la date de sa signature par chacune des parties.
Elle est établie pour une durée de un (1) an renouvelable dans un cadre qui ne peut excéder cinq (5) années.
Elle est renouvelable expressément, par lettre recommandée avec accusé de réception du bénéficiaire, dans les deux (2) mois précédant son terme. 
ARTICLE 3 – INSTALLATIONS UTILISABLES PAR LE BENEFICIARE
Le bénéficiaire est autorisé à utiliser les installations en l’état ci-après désignées :
· la piste ;
· le taxiway ;
· le parking escale.
Le plan de circulation et de stationnement des aéronefs est donné en annexe 1.
La BA 123 met à disposition du bénéficiaire sur le parking un extincteur à poudre de 50 kg.
Le bénéficiaire ne dispose pas du système de balisage de la piste et des taxiways.
Le bénéficiaire ne peut, sans autorisation expresse de la BA 123, faire un usage autre que celui exprimé au sein de l’article premier des installations et matériels listés ci-dessus.
ARTICLE 4 – ETAT DE LA PLATE-FORME
Conformément au code de l’aviation civile, la plate-forme est régulièrement entretenue. Le contrôle exercé par la BA 123 n’étant pas permanent, elle ne peut garantir l’état de propreté de la piste et des aires de manœuvre au moment de la réalisation de l’activité du bénéficiaire.
Le bénéficiaire reconnaît au préalable de chacune de ses activités et en coordination avec l’EAR 279 que les infrastructures aéroportuaires mises à disposition se trouvent en bon état de propreté pour la réalisation de ses activités (atterrissage, décollage, roulage et parking).
Le bénéficiaire devra laisser les lieux en bon état de conservation et de propreté.
Il s’engage à communiquer à la direction des vols (DV) de la BA 123 toute difficulté ou dysfonctionnement lié aux infrastructures aéroportuaires, de sorte que la BA 123 puisse y remédier en tant que nécessaire.
ARTICLE 5 – IDENTIFICATION DES AERONEFS AUTORISÉS À UTILISER LA PLATE-FORME
Le bénéficiaire doit transmettre au directeur des vols la liste des aéronefs susceptibles d’être utilisés pour ses besoins (société, propriétaire, type d’appareil, immatriculation). Cette liste est réactualisée chaque mois.
ARTICLE 6 – DEMANDE DE VOL
Les demandes de vol sont exprimées auprès de la DV de la BA 123 et incluent obligatoirement les éléments d’information suivants :
· type d’appareil,
· immatriculation,
· provenance,
· destination,
· heure estimée d’atterrissage,
· heure estimée de décollage,
· nombre de personnes à bord,
· nature et volume du fret.
Les demandes de vol sont exprimées  avec un préavis minimum de 48 heures se trouvant en jour ouvrable. Par exemple, un décollage un lundi matin à 10h00 locale devra être demandé au plus tard le jeudi précédent à 10h00 locale. 
Tout décollage prévu en week-end devra être demandé au plus tard le jeudi précédent à 8h00.
La DV répond à la demande en attribuant un numéro de PPR (prior permission request) et donne l’information à l’EAR 279 (officier de permanence de commandement et brigade de gendarmerie de l’air).
La DV ne met pas à disposition du bénéficiaire de services de guidage, ni pour le roulage, ni pour le parking.
ARTICLE 7 – EXIGENCES DE LA CIRCULATION AÉRIENNE
Le bénéficiaire applique impérativement les minimas suivants :
· terrain ouvert (vols militaires prévus) i.e. CTR (Control Traffic region) active : minima applicables et définis par la règlementation de la circulation aérienne en espace de classe D, selon le type d’arrivée choisi par le commandant de bord de l’aéronef ;
· terrain fermé : minima applicables et définis par la règlementation de la circulation aérienne en espace de classe G, selon le type d’arrivée choisi par le commandant de bord de l’aéronef.
Les aéronefs civils autorisés à décoller et à atterrir sur la piste de l’EAR 279 de Châteaudun relèvent de la circulation aérienne générale et leur utilisation est donc régie par la direction générale de l’aviation civile (DGAC).
ARTICLE 8 – CONFORMITÉ DES AÉRONEFS A LA RÈGLEMENTATION DE LA CIRCULATION AÉRIENNE CIVILE
Le bénéficiaire s’assure de la conformité des aéronefs vis-à-vis de la règlementation en vigueur (inscription au registre d’immatriculation, certificat de navigabilité (CDN), certificat d’examen de navigabilité (CEN), etc).
ARTICLE 9 – APTITUDE DE L’ÉQUIPAGE
Le bénéficiaire s’assure de l’aptitude et des qualifications nécessaires de l’équipage à effectuer des vols sur les aéronefs utilisés en conformité avec la règlementation de la circulation aérienne civile en vigueur.
Conformément au code de l’aviation civile, le commandant de bord est responsable de la réalisation des décollages et atterrissages menés avec l’aéronef dont il a la responsabilité. 
Il assume la responsabilité de la sécurité des participants. Il doit connaître les techniques de sécurité spécifiques et en assurer l’application vis-à-vis des usagers. 
Le bénéficiaire s’assure des capacités effectives de l’équipage à assumer ses responsabilités.


ARTICLE 10 – COMMUNICATION
Le bénéficiaire doit donner un point de contact à l’officier de permanence de commandement de l’EAR 279 pour les informations relatives au déroulement du vol (report, estimation d’atterrissage sur l’EAR et décollage,…).
Ces informations sont nécessaires pour l’accès aux installations de l’EAR au profit des passagers et accompagnateurs.
ARTICLE 11 – SECOURS
La BA 123 n’est pas tenue de fournir de secours incendie, ni de secours médical. L’équipage ou le bénéficiaire fait appel aux services civils (SDIS 18  - SAMU 15).
L’EAR 279 facilite l’accès aux installations et guide les secours sur les lieux.
ARTICLE 12 – SERVITUDES - PANNES
La BA 123 ne fournit aucun moyen de servitudes ni d’avitaillement.
En cas de panne nécessitant l’immobilisation de l’aéronef, le bénéficiaire s’engage à initier les actions nécessaires sous 24 heures et tient la BA 123 informée.
La BA 123 ne met pas à disposition de surfaces couvertes pour mettre l’aéronef à l’abri en cas de panne. 
L’aéronef sera évacué sous un délai maximal de deux semaines.
ARTICLE 13  – FORMALITÉS DOUANIÈRES
Les formalités douanières sont réalisées par le commandant de bord de l’aéronef. Le bénéficiaire est tenu responsable de la réalisation effective de ces formalités.
L’EAR 279 n’est pas un point de passage aux frontières (PPF). A l’occasion d’un vol hors de l’espace SCHENGEN ou hors de l’espace national, selon les circonstances, le bénéficiaire inclut dans son vol les passages obligatoires en PPF :
· sur le trajet aller : après avoir quitté les installations de l’EAR 279 ;
· sur le trajet retour : avant de rejoindre les installations de l’EAR 279.
ARTICLE 14 – ACCES AU SITE
Le bénéficiaire exprime une demande d’accès pour toutes les personnes ayant nécessité d’accéder sur le site de l’EAR : passagers, accompagnateurs et équipage.
Le canevas de demande est fourni en annexe 2.
Cette demande doit être exprimée  avec un préavis minimum de 48 heures se trouvant en jour ouvrable. Par exemple, un décollage un lundi matin à 10h00 locale devra être demandé au plus tard le jeudi précédent à 10h00 locale. 
Tout décollage prévu en week-end devra être demandé au plus tard le jeudi précédent à 8h00.
La BA 123 se réserve le droit de refuser l’accès à une ou plusieurs personnes catégorisées ci-dessus sans justification préalable et sans que le bénéficiaire puisse obtenir quelque dédommagement que ce soit.
Le bénéficiaire s’assure que le transport des personnes de l’entrée du site jusqu’au parking a été pris en compte par le demandeur du transport. Tout déplacement est réalisé avec accompagnement par un personnel de l’EAR.
La BA 123 autorise le stationnement d’un véhicule sur le parking situé à proximité du parking aéronefs. Ce stationnement ne peut excéder le délai nécessaire aux procédures d’enregistrement et de décollage ou d’atterrissage de l’aéronef utilisant la plate-forme.
Le plan de circulation et de stationnement des véhicules est donné en annexe 1.
ARTICLE 15 – CONTRÔLE DE LA BRIGADE DE GENDARMERIE DE L’AIR
Dans le cadre de la police de l'air, la brigade de gendarmerie de l'air de Châteaudun (28) implantée sur le site de l’EAR 279 est territorialement compétente. 
Les gendarmes dûment assermentés peuvent à tout moment procéder au contrôle de l'aéronef ainsi que de ses occupants. Ils relèveront le cas échéant les infractions constatées au Code de l'Aviation Civile. 
ARTICLE 16 – REGLEMENT DES DOMMAGES – COUVERTURE DES RISQUES
16.1. 	Règlement des dommages
Le bénéficiaire s’engage à couvrir les dommages dont il est responsable dans le cadre et à l’occasion des prestations fournies par l’armée de l’air.
Ainsi et sauf dans le cas où la faute lourde d’un agent de l’Etat français serait directement et exclusivement la cause du dommage, le bénéficiaire s’engage à :
· prendre à sa charge tous les dommages qui sont susceptibles d’être causés à lui-même ou à ses biens et à son personnel / ses préposés par le matériel des armées au cours ou à l’occasion de l’exécution de la prestation et à n’exercer aucun recours contre l’Etat français pour ces chefs de préjudice ;
· rembourser l’Etat français, quelles qu’en soient les causes, des dépenses de toute nature résultant des dommages directement liés à l’exécution du concours subis par le personnel et/ou le matériel de l’Etat français mis en œuvre dans le cadre de la présente convention ;
· prendre directement à sa charge la réparation des dommages corporels, matériels et immatériels directement liés à l’exécution du concours, qui pourraient être causés aux tiers par le matériel de l’Etat français, au cours ou à l’occasion de l’exécution de la convention, et à garantir l’Etat français des condamnations qui pourraient être prononcées contre lui dans l’hypothèse où sa responsabilité serait recherchée ;
· prendre à sa charge les frais liés à toute action en justice intentée contre l’Etat français et/ou contre ses agents pour tous les faits dommageables imputables au matériel de l’Etat mis en œuvre au cours ou à l’occasion de l’exécution de la convention.
16.2. 	Couverture des risques 
Le bénéficiaire s’engage à justifier d’une couverture des risques dont il assume la charge dans les conditions de l’article supra.
L’assurance doit stipuler expressément que la garantie joue non seulement en faveur du souscripteur mais également en faveur de l’Etat français dans le cas où sa responsabilité viendrait à être recherchée, et que la compagnie d’assurance renonce à exercer, le cas échéant, une quelconque action en remboursement contre l’Etat français, même dans l’hypothèse où elle serait habilitée à le faire par le souscripteur du contrat.


ARTICLE 17 – REDEVANCE
17.1. 	Redevance d’utilisation
La redevance d’utilisation de la plate-forme est fixée à vingt euros (20 €) par atterrissage effectué.
Les frais occasionnés par des prestations assurées par la BA 123 à la suite d’événements fortuits (pannes, incidents ou accidents) sont à la charge du bénéficiaire.
Les frais supplémentaires entrainés par la mise à disposition de personnel du ministère des armées au profit du bénéficiaire sont à la charge du bénéficiaire.
17.2. 	Paiement
Les sommes dues au MINISTERE seront réglées dès présentation du titre de recettes, émis à cet effet par le MINISTERE.
Le dossier complet (original du bon d’attachement, copie des tarifs appliqués et état de liquidation) sera transmis directement par l’escale aérienne de la BA 123 au :
Service de soutien de la logistique et du transport
SSLT - Base aérienne 107
Zone aéronautique 78457 VELIZY CEDEX
Cet organisme transmet la facture au bénéficiaire qui s’en acquitte selon les indications spécifiées.
ARTICLE 18 – RÉSILIATION	
Chacune des Parties pourra résilier de plein droit et sans indemnité la convention en cas de manquement par l'autre Partie à l'une de ses obligations, après lui avoir adressé une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse pendant un délai de trois (3) mois.
ARTICLE 19 – DISPOSITIONS DIVERSES
19.1.	Modification de la convention 
Toute modification de la convention à l'initiative de l'une des Parties devra faire l'objet d'une information de l'autre Partie par lettre recommandée avec accusé de réception.
Si cette modification est jugée substantielle par l'une ou l'autre des Parties, celles-ci s'engagent à se rapprocher dans un délai d’un (1) mois, en vue de déterminer les conditions, notamment techniques et financières, de cette modification et, le cas échéant, de signer un avenant.
19.2.	Nullité 
Si une ou plusieurs stipulations de la présente convention sont tenues pour non valides ou déclarées comme telles en application d’une loi, d’un règlement ou à la suite d’une décision passée en force de chose jugée d’une juridiction compétente, les autres stipulations garderont toute leur force et leur portée.


19.3.	Notifications 
Toutes notifications devant être effectuées dans le cadre de la présente convention seront considérées comme réalisées si elles sont faites par lettre recommandée avec avis de réception aux adresses suivantes ou par télécopie aux numéros ci-après :
· à la BA123 :
Commandant de la BA 123, BP 30130 - 45143 SAINT JEAN DE LA RUELLE
· au bénéficiaire : 
(représentant, adresse et numéro de télécopie à compléter)
ARTICLE 20 – REGLEMENT DES DIFFERENDS ET JURIDICTION COMPÉTENTE
Les parties s’engagent à rechercher en priorité un arrangement amiable à tout différend qui pourrait survenir à propos de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention.
Le différend est porté à la connaissance de l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de réception.
La résolution des différends résultant de l’exécution de la convention ne peut être portée devant la juridiction compétente qu’après échec de toutes les procédures de négociation amiable.
ARTICLE 21 – ANNEXES
Le plan du site et de la piste de l’EAR 279 de Châteaudun et le formulaire de demande d’accès font l’objet des annexes qui font corps et ont une valeur identique à celle de la présente convention.



Fait à …
En […] exemplaires originaux.
Le 
	La base aérienne 123
Colonel Cédric Colardelle, 
commandant la base aérienne 123 « commandant Charles PAOLI »






	Le bénéficiaire
Monsieur XXXXX,
En qualité de XXXXX de la société XXXXX
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Elément Air Rattaché 279 de Châteaudun
Adresse géographique : 2, route d’Orléans 28200 Châteaudun
Coordonnées : 48°03’28’’ Nord, 001°22’46’’ Est.
[image: ]Altitude : 132 m (433 ft).
Code OACI : LFOC.




ANNEXE 1
Plan du site et de la piste de l’EAR 279
PROJET CONFIDENTIEL


Plan de circulation et stationnement aéronef: 
X
X
X
X
X
X
X
Légende :
Interdiction de pénétrer sur la voie de circulation concernée

Voie de circulation aéronautique
Fond de carte issu de la carte d’aérodrome AD2 LFOC ADC 01 de l’AIP France (publication aéronautique). 


Aire de stationnement autorisée
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PLAN D'ACCES ET DE CIRCULATION SUR EAR
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